
FREE BARGHOUTHI
L’assemblée des Nations Unies avait déclaré 2014 Année internationale de solidarité avec le peuple 
palestinien et ce fut l’une des années les plus meurtrières pour ce peuple qui depuis plus de 60 ans n’obtient 
pas Justice.

Sous les yeux de la communauté internationale, l’agression israélienne a fait 2147 victimes (dont 81% de civils 
selon l'ONU et 504 enfants), plus de 10.000 blessés, pour certains amputés, handicapés à vie, plus de 400 000 
personnes  déplacées, des dizaines de milliers de bâtiments détruits ou endommagés, commis des crimes de 
guerre.2000 nouveaux prisonniers portent à 7000 le nombre total de prisonniers politiques palestiniens.

Partout dans le monde la société civile a dénoncé la barbarie dont étaient victimes les habitants de Gaza, pris au 
piège dans cette bande de terre soumise depuis 2006 à un blocus criminel et illégal. 

Ce 27 septembre, le président de l’État de Palestine, Mahmoud Abbas a déclaré :  « L’avenir que propose Israël 
pour le peuple palestinien est, au mieux, de vivre dans des ghettos isolés sur des terres fragmentées, sans frontières
et sans souveraineté sur l’espace aérien, l’eau et les ressources naturelles », il a précisé que la Palestine 
n’abandonnera pas son droit à jouir de ses droit à un état, à recourir aux institutions pénales internationales afin de 
se défendre contre l’occupation israélienne.

Dans toute la France, les communistes et leurs parlementaires ont participé 
aux nombreuses initiatives, pour interpeller le gouvernement français afin de 
mettre fin à ses positions indignes, en désaccord avec l'opinion du peuple 
français. Nous continuerons à faire pression sur le gouvernement français, sur
l’Union européenne.

Le Parti communiste a signé dans le cadre du Collectif national pour une Paix
Juste et Durable entre Israéliens et Palestiniens, l’appel pour la campagne 
internationale BDS [Boycott, Désinvestissement, Sanctions], campagne 
initiée en 2005 par 172 organisations palestiniennes.

Nous devons utiliser tous les termes de cette campagne en intervenant auprès 
des institutions, auprès des parlementaires pour exiger:

• La reconnaissance par la France de la Palestine comme le 194e État des 
Nations-Unies, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, 
au côté d'un état d'Israël .

• Le droit au retour des réfugiés sur la base de la résolution 194 de l’ONU, et
la libération de tous les prisonniers politiques, hommes, femmes et enfants,...

• La suspension de l’Accord d’association entre l’Union européenne et 
Israël, conformément à l’article 2 qui impose aux deux parties de « respecter 
les Droits de l’Homme » et le désengagement de toutes coopérations 
complices avec l'entreprise coloniale israélienne.

• La poursuite des auteurs de crimes de guerre selon les dispositions du droit 
international et des Nations Unies.

• L'impunité d’Israël doit cesser. Le gouvernement Français doit prendre 
enfin des positions claires et conformes au droit international 



CONVERGENCE PALESTINE
Après une semaine de mobilisation dans nos régions, dans 
nos villes nous nous retrouverons à PARIS le 18 octobre
   

ENSEMBLE NOUS DIRONS : ÇA SUFFIT ! BASTA !
    

Une fois de plus l’Etat d’Israël bafoue les règles du droit international et humanitaire et 
les droits humains les plus élémentaires. Avec l’agression contre la population 
palestinienne de Gaza, il a dépassé les limites.
   

           L’IMPUNITE GARANTIE… C’EST UN FEU VERT AUX CRIMINELS DE GUERRE
Ces violations sans limites du droit international ne seraient pas possibles sans 
l’impunité dont bénéficie Israël depuis des décennies.
Les bonnes paroles de nos gouvernants ne suffisent pas. Les larges secteurs de l’opinion 
qui se sont mobilisés cet été attendent des actes politiques concrets : 
Il faut obtenir sans délai la levée du blocus de Gaza et, au-delà, la fin de la colonisation 
et de l’occupation.

Pour cela, la France doit

    

➢ SANCTIONNER L’ETAT D’ISRAEL
o Mettre l’embargo sur les armes et cesser toute coopération 
militaire avec Israël
o Interdire l’entrée des produits des colonies et toute relation 
d’affaires profitant à la colonisation 
o Faire suspendre l’accord d’association UE-Israël

        

➢ RECONNAITRE L’ETAT DE PALESTINE 

Notre pays doit aussi engager des poursuites contre les Français 
auteurs ou complices de crimes de guerre lors des opérations contre 
la population palestinienne.
     

C’est pour porter ces exigences que dans la suite de nos mobilisations
locales, nous convergerons sur Paris le 18 octobre.

Organisateurs :  AFD  International  -  Association  France  Palestine  Solidarité  (AFPS)  -  Collectif
interuniversitaire pour la coopération avec les Universités Palestiniennes (CICUP) - Collectif Judéo-Arabe
et Citoyen pour la Palestine (CJACP) - Collectif Paix Palestine Israël (CPPI Saint-Denis) - Comité Justice et
Paix en Palestine et au Proche-Orient du 5e arrt (CJPP5) – Confédération Générale du Travail (CGT) – Droit-
Solidarité - Ensemble - Europe Ecologie les Verts (EELV) – Fédération Syndicale Unitaire (FSU) - Gauche
Unitaire (GU) - La Courneuve-Palestine - le Mouvement de la Paix – Ligue des Droits de l’Homme (LDH) -
Mouvement  contre  le  Racisme  et  pour  l’Amitié  entre  les  Peuples  (MRAP)  -  Mouvement  Jeunes
Communistes de France (MJCF) - Organisation de Femmes Egalité - Parti Communiste Français (PCF) -
Parti de Gauche (PG) – Syndicat National des Enseignements de Second degré (SNES) - Une Autre Voix
Juive (UAVJ) - Union Juive Française pour la Paix (UJFP) - Union syndicale Solidaires


